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Intervention de Gisèle Cailloux

En 2008, nous avons mis en œuvre, pour les Européennes, la stratégie choisie au congrès celle des fronts de gauche. Un début de dynamique a été créé permettant de briser le mur érigé entre nous et les acteurs syndicalistes et associatifs. 

Dans les assemblées auxquelles j'ai participé, aussi bien sur ma localité que dans mon entreprise, le sentiment des camarades est que cette dynamique a forci depuis ces élections et doit s’amplifier. Il est clair que ces communistes ne comprendraient pas qu'en  2009, on casse cette dynamique par des retours dès le premier tour, aux alliances passées et par des exceptions trop nombreuses à une stratégie qui répond aux choix de congrès. 

Cela contribuerait à rendre inaudible la position du parti. 

2009 n'est pas 2004. La crise est ancrée. La question de l'emploi  est la question que mettent en avant 75% des Français. On ne peut pas traiter ces régionales avec comme ambition directrice de garder des élus grâce à des accords électoraux construits au sommet et avec des partenaires qui visent à gérer le capitalisme. Des camarades entendent que les gens veulent l’unité contre Sarkozy. Mais j’entends aussi de plus en plus souvent des gens dire :  "la place doit être drôlement bonne puisqu'ils font tout pour la garder !". Ne donnons pas cette image par une stratégie à géométrie variable

En tout état de cause, ce qui préserverait ici ou là des positions du parti, pourrait bien conduire, la déception aidant,  à des retournements nous entraînant dans des abysses insondables.

Les gens attendent autre chose que des salades électorales et si nos propositions ne sont pas à la hauteur de ces attentes, les électeurs s'abstiendront ou se positionneront sur des propositions, qui à défaut de changer leur vie, leurs sembleront  attractives,  je pense au vote écologique. 

Il faut donc une bataille électorale dont l’objectif premier n’est pas de nous donner des élus qui atténueront les méfaits de la crise  capitaliste même si cela a aussi de l’importance,  mais des élus qui seront visiblement en construction de changement de la société. Les salariés représentent quelques millions d'électeurs. Ils vivent les destructions d'emplois, les délocalisations, les externalisations, les bas salaires, le stress. Alors que la vie économique, donc l'emploi est une des prérogatives des régions, quelle sorte de bilan avons-nous? Et aujourd’hui,  quelle campagne autour de cette question? La gauche dirigeait 20 régions sur 22. Nous étions dans la majorité des exécutifs. Le rôle de la région dans la défense et dans la reconquête de l’emploi et de l’industrie, sera-t-il entre 2009 / 2014 à l’image de ce qu’il a été de 2004 à 2009 ? 

Va-t-on se servir enfin des propositions communistes sur les fonds régionaux, propositions qui peuvent se traduire par des mobilisations. En effet, cette proposition ne tient pas par la seule volonté dont la région prenne en charge tout ou partie des taux d’intérêt des  crédits

Par exemple, dans le budget 2010, la région Ile de France pourrait consacrer les 2/3 de son budget à l'emploi et au développement économique, soit 100 millions d’euros, pour la prise en charge des intérêts payées aux banques par les entreprises créatrices d'emplois et sur des projets identifiés par les salariés.

. 

Avec un taux de crédit bancaire à  4% pour les entreprises,  la région Ile de France serait à même de réclamer du système financier des prêts d'un montant de 2,5 milliards d'euros.  Et cet argent, il faudra aller le chercher par la mobilisation conjointe des salariés, de nos élus, des militants communistes et de tous ceux qui veulent une autre politique de l’argent.

Ces batailles, il faut les mener dans le cadre de la campagne électorale.  Les mobilisations, les quelques expériences  que l’on pourrait mener  sur ce qui est une autre utilisation de l’argent et des pouvoirs nouveaux pour les salariés,  contribueraient  à faire monter les exigences.De tels contenus articulés aux luttes - pas seulement en appuis - mais qu’ils suscitent, nous positionnerait dans des conditions bien plus fortes pour les rassemblements au premier tour dans un front de gauche comme  au second tour, contre notamment l’écueil des alliances avec le modem.

